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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi du pays n° 2009-6 du 16 avril 2009 relative au code minier de la Nouvelle-Calédonie 
(partie législative) 

Livre I : Règlementation relative au nickel, chrome, cobalt 

Titre IV : De l’exécution des travaux de prospection, de recherches et d’exploitation des mines  

Chapitre II : De la surveillance administrative des activités minières et des mesures à 
prendre en cas d’accidents 

Section 2 : Responsabilité et obligations de l’explorateur et de l’exploitant 

Sous-section 1 : Autorisations de travaux et déclarations 

- Article Lp. 142-10 

L’ouverture de travaux de recherches et d’exploitation est subordonnée à une autorisation du président de 
l’assemblée de la province compétente fixant les prescriptions destinées à prévenir les dommages ou nuisances 
que l’activité minière est susceptible de provoquer. 

L’autorisation de travaux de recherches est précédée d’une notice d’impact. Toutefois, lorsque la protection des 
intérêts mentionnés à l’article Lp. 142-5 le justifie, cette autorisation peut être précédée, à la demande du 
président de l’assemblée de la province compétente, de tout ou partie d’une étude d’impact. 

L’autorisation de travaux d’exploitation est précédée d’une étude d’impact. 

L’autorisation de travaux de recherches est accordée après avis de la commission minière communale. 
L’autorisation de travaux d’exploitation est accordée après enquête publique et avis de la commission minière 
communale. Ces autorisations peuvent être complétées ou modifiées ultérieurement. 

 

 

 
B. Autres dispositions 

 

1. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

Titre II : Les compétences 

Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l’Etat, la Nouvelle-Calédonie, les provinces et 
les communes 

  Section 1 : Compétences de l’Etat et de la Nouvelle-Calédonie 

- Article 22 

Modifié par la loi organique n° 2009-969 du 3 août 2009, art. 2 

La Nouvelle-Calédonie est compétente dans les matières suivantes :  

(…)  

11° Réglementation relative aux hydrocarbures, au nickel, au chrome et au cobalt ; (…)  
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Titre III : Les institutions de la Nouvelle-Calédonie 

Chapitre II : Les lois du pays 

- Article 99 

Modifié par la loi organique n° 2009-969 du 3 août 2009, art. 34 et 46 

Les délibérations par lesquelles le congrès adopte des dispositions portant sur les matières définies à l'alinéa 
suivant sont dénommées : " lois du pays ". 

Les lois du pays interviennent dans les matières suivantes correspondant aux compétences exercées par la 
Nouvelle-Calédonie ou à compter de la date de leur transfert par application de la présente loi : 

(…) 6° Règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le chrome et le cobalt ; (…)  

 

 

2. Code minier de la Nouvelle-Calédonie (Loi du pays n° 2009-6 du 16 avril 2009 relative au 
code minier de la Nouvelle-Calédonie) 

Livre I : Règlementation relative au nickel, chrome, cobalt 

  Titre I : Dispositions générales 

   Chapitre I : Champ d’application et compétences 

 

- Article Lp. 111-1 

La prospection, la recherche, l’exploitation, la détention, la possession, la circulation et la transformation des 
minerais de nickel, de chrome et de cobalt relèvent du régime minier défini par le présent livre. 

 

- Article Lp. 111-4 

Pour l’application des dispositions des dispositions du présent livre, on entend par :  

Mine : un gisement de nickel, chrome, cobalt, déjà exploité ou en cours d’exploitation, y compris les surfaces et 
installations nécessaires à sa mise en valeur et au traitement du minerai ; 

Titre minier : tout droit ou titre détenu en vertu de la législation minière en vigueur et permettant la prospection, 
la recherche ou l’exploitation ; 

Prospection : l’activité consistant à procéder à des investigations superficielles, incluant les travaux de 
géophysique, en vue de la découverte des substances minérales définies à l’article Lp. 111-1 ;  

Recherche : l’activité consistant à l’effectuer tous travaux superficiels ou profonds en vue d’établir la 
continuité des indices découverts par la prospection afin de conclure à l’existence de gisements des 
substances minérales énumérées à l’article Lp. 111-1 et d’en étudier les conditions d’exploitation et 
d’utilisation industrielle ; 

Exploitation : l’activité consistant à extraire d’un gisement les substances minérales énumérées à l’art. 
Lp. 111-1 pour en disposer à des fins industrielles et commerciales ; 

Explorateur : toute personne, physique ou morale, qui prospecte ou recherche des gîtes contenant les substances 
énumérées à l’art. Lp. 111-1 ; 

Exploitant : toute personne, physique ou morale, qui exploite ces gisements. L’exploitant qui a, par ailleurs, une 
activité d’explorateur est regardé comme exploitant pour l’application des dispositions du présent livre. 
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  Chapitre II : Dispositions communes relatives aux activités minières 

Section  1 : Conditions d’exercice du droit de prospection, de recherche ou 
d’exploitation 

 Sous-section 1 : Recherche et prospection 

 

- Article Lp. 112-1 

Quiconque désire prospecter doit, sauf s’il est déjà détenteur d’un autre titre minier, obtenir, au préalable, une 
autorisation personnelle minière. 

Quiconque désire effectuer une recherche minière doit obtenir, au préalable, un permis de recherches ou être 
détenteur d’une concession minière. 

Nul ne peut devenir soit titulaire d’un permis de recherche, soit titulaire ou amodiataire d’une concession 
minière s’il n’est détenteur d’une autorisation personnelle minière. 

 

 

Titre II : De la prospection et de la recherche 

 Chapitre I : L’autorisation personnelle minière 

  Section 1 : Droits conférés par l’autorisation personnelle minière 

 

- Article Lp. 121-1 

L’autorisation personnelle minière donne à son titulaire, à l’égard, selon les cas, des substances concessibles ou 
de l’association de substances concessibles sur lesquelles elle porte : 

- le droit de prospection ; 
- la capacité de demander des permis de recherches ; 
- la capacité de solliciter, à son profit, soit le transfert de permis de recherches ou de concessions, soit 

l’amodiation de concessions. 

Toutefois, cette autorisation personnelle minière ne confère, par elle-même, aucun droit de recherches ou 
d’exploitation à son titulaire. 

 

Section 2 : Délivrance, extension et renouvellement 

 

- Article Lp. 121-7 

L’attribution, le renouvellement et l’extension d’une autorisation personnelle minière sont prononcés par 
délibération de l’assemblée de la province compétente. 

La validité de l’autorisation personnelle minière est prorogée de droit sans formalité jusqu’à ce qu’il ait été 
statué sur la demande de renouvellement. 

En cas d’acceptation de la demande de renouvellement, la durée totale de la nouvelle période de validité de 
l’autorisation personnelle minière est réduite à hauteur de la durée de cette prorogation implicite. 

 

 Chapitre II : Le permis de recherches 

  Section 1 : Droits conférés par le permis de recherches minières 
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- Article Lp. 122-1 

Le permis de recherches minières confère à son titulaire, dans les limites de son périmètre en surface et 
indéfiniment en profondeur, un droit exclusif de prospection et de recherches des substances pour lesquelles il 
est délivré. 

 

  Section 2 : Délivrance, renouvellement et cession 

 

- Article Lp. 122-4 

Sous réserve des dispositions de l’article Lp. 123-6, le permis de recherches minières est attribué, après une 
mise en concurrence, par délibération de l’assemblée de la province compétente. 

Les modalités de cette mise en concurrence sont définies par arrêté du gouvernement. 

 

 

Titre III : De l’exploitation des mines 

  Chapitre I : La concession minière 

   Section 1 : Droits et obligations créés par la concession minière 

 

- Article Lp. 131-2 

La concession minière confère à son titulaire, dans les limites de son périmètre en surface et indéfiniment en 
profondeur, le droit exclusif de prospection, de recherches et d’exploitation des gîtes contenant les substances 
pour lesquelles le permis de recherches dont elle dérive est valable. 

 

 

Section 2 : Délivrance et renouvellement 

- Article Lp. 131-5 

La concession minière est délivrée par une délibération de l’assemblée de la province compétente, après la 
procédure de publicité et d’enquête définie ci-après. 

Lorsqu’une demande de concession minière est enregistrée, un avis au public est publié au Journal Officiel de la 
Nouvelle-Calédonie. Il faut connaître l’existence de la demande et le lieu où celle-ci est tenue à la disposition du 
public. Cette mise à disposition ne peut pas être inférieure à deux mois. 

Cet avis est affiché pendant la durée de la mise à disposition du public dans les bureaux de la direction chargée 
des mines, dans les locaux de l’assemblée de la province compétente et à la mairie de la commune sur le 
territoire de laquelle porte la demande. 

Pendant la durée de la mise à disposition, un exemplaire de la demande et d’un plan figurant les limites de la 
concession minière demandée peut être consulté dans les bureaux de la direction chargée des mines. 

Les observations du public sont adressées à la direction chargée des mines au plus tard dix jours après la période 
de la mise à disposition mentionnée ci-dessus. 
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Titre IV : De l’exécution des travaux de prospection, de recherches et d’exploitation des mines 

Chapitre II : De la surveillance administrative des activités minières et des mesures à prendre en  

cas d’accidents 

Section 2 : Responsabilité et obligations de l’explorateur et de l’exploitant 

   Sous-section 1 : Autorisations de travaux et déclarations 

 

- Article Lp. 142-9  

Tout titulaire d’un permis de recherches ou d’une concession minière exécutant un sondage, un ouvrage 
souterrain, un travail de fouille, à l’exclusion des travaux de recherches ou d’exploitation, dont la profondeur 
dépasse dix mètres au-dessous de la surface du sol, doit être en mesure de justifier que déclaration en a été faite 
au président de l’assemblée de la province compétente, qui a pouvoir d’y accéder ou faire accéder les 
fonctionnaires et agents chargés du contrôle, de se faire remettre tout échantillon et de se faire communiquer 
tous documents ou renseignements d’ordre géologique, géotechnique, hydrologique, topographique, 
photographique, chimique ou minier. 

Tout levé de mesures géophysiques doit faire l’objet d’une déclaration préalable au président de l’assemblée de 
la province compétente ; les résultats de ces mesures lui sont communiqués. 

Lorsque la protection des intérêts mentionnés à l’article Lp. 142-5 le justifie, le président de l’assemblée de la 
province compétente peut exiger, à la remise de la déclaration, la fourniture de tout ou partie de la notice 
d’impact. 

Les réalisateurs de ces travaux sont tenus de fournir les renseignements, documents ou échantillons demandés 
sous peine des sanctions énoncées à l’article Lp. 151-1.  

Les documents ou renseignements recueillis en vertu des deux alinéas précédents ne peuvent, sauf autorisation 
de l’auteur des travaux, être rendus publics ou communiqués à des tiers avant l’expiration d’un délai de vingt 
ans à compter de la date de communication. 

 

 

- Article Lp. 142-10 

L’ouverture de travaux de recherches et d’exploitation est subordonnée à une autorisation du président de 
l’assemblée de la province compétente fixant les prescriptions destinées à prévenir les dommages ou nuisances 
que l’activité minière est susceptible de provoquer. 

L’autorisation de travaux de recherches est précédée d’une notice d’impact. Toutefois, lorsque la protection des 
intérêts mentionnés à l’article Lp. 142-5 le justifie, cette autorisation peut être précédée, à la demande du 
président de l’assemblée de la province compétente, de tout ou partie d’une étude d’impact. 

L’autorisation de travaux d’exploitation est précédée d’une étude d’impact. 

L’autorisation de travaux de recherches est accordée après avis de la commission minière communale. 
L’autorisation de travaux d’exploitation est accordée après enquête publique et avis de la commission minière 
communale. Ces autorisations peuvent être complétées ou modifiées ultérieurement. 

 

 

   Sous-section 2 : Information et participation du public 
 

- Article Lp. 142-11 

Dans les deux mois à compter du jour où la demande est réputée complète, le président de l’assemblée de la 
province compétente fixe, par arrêté, la date de l’ouverture de l’enquête publique dans la ou les communes 
concernée(s). 
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La date d’ouverture de l’enquête publique ne peut être fixée à moins de quinze jours calendaires au moins après 
la date de publication de l’arrêté. 

Cet arrêté est publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et notifié à l’exploitant ainsi qu’aux maires 
des communes concernées. Il précise : 

1) l’objet et la date de l’enquête dont la durée est d’un mois, sauf prorogation, décidée par le président de la 
province compétente qui ne peut excéder quinze jours calendaires ; 

2) les jours, heures et lieux où le public pourra prendre connaissance de la demande ;  

3) le lieu où est fixé le siège de l’enquête et où toute personne pourra formuler ses observations écrites soit dans 
le registre ouvert à cet effet, soit par courrier adressé au commissaire-enquêteur ; 

4) le nom du commissaire-enquêteur, ou sur proposition de l’inspection des mines, des membres, en nombre 
impair, d’une commission d’enquête parmi lesquels un président est nommé ; 

5) les jours, heures et lieux de permanence du commissaire-enquêteur ou de la commission d’enquête. 

 

 

- Article Lp. 142-12 

A la requête du pétitionnaire, le président de l’assemblée de la province compétente peut disjoindre du dossier 
soumis à l’enquête publique et à la consultation de la commission minière communale ci-après les éléments de 
nature à entraîner notamment la divulgation de secrets de fabrication ou à faciliter des actes susceptibles de 
porter atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité publiques.  

Sont exclues d’office de la consultation publique les données relatives à l’estimation des ressources et des 
réserves minières ainsi que les données relatives aux conditions commerciales de cession des minerais bruts ou 
traités. 

 
- Article Lp. 142-13 

Afin d’assurer la bonne information du public, un avis est affiché à la mairie, huit jours calendaires au moins 
avant l’ouverture de l’enquête publique et jusqu’à sa clôture, par les soins du maire de chacune des communes 
intéressées.  

L’avis, qui doit être publié en caractères apparents, précise :  

- la nature du projet minier et l’emplacement sur lequel il doit être réalisé ;  

- les dates de l’ouverture et de la clôture de l’enquête publique ;  

- le nom du commissaire-enquêteur ou du président de la commission d’enquête, les jours, heures et lieux où les 
observations des intéressés peuvent être formulées ;  

- le ou les lieux où il pourra être pris connaissance du dossier. 

 

- Article Lp. 142-14 

A l’initiative et aux frais du pétitionnaire, l’enquête publique est également annoncée au moins huit jours 
calendaires avant son ouverture, par :  

- au moins une insertion dans deux journaux de la presse locale, agréés pour la publication des annonces légales 
;  

- au moins un communiqué radiodiffusé.  

L’accomplissement de ces formalités est consigné au procès-verbal de l’enquête. 
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- Article Lp. 142-15 

Si le président de l’assemblée de la province compétente décide la prolongation de l’enquête, cette prolongation 
est portée à la connaissance du public au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l’enquête, par un 
affichage réalisé dans les conditions de lieu prévues ci-dessus ainsi que, le cas échéant, par tout autre moyen 
approprié. 

 

- Article Lp. 142-16 

Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, et à défaut d'avoir pu y 
procéder de son propre chef en liaison avec le pétitionnaire, le commissaire-enquêteur ou la commission 
d’enquête en informe le président de l’assemblée de la province compétente en lui précisant la date et l'heure de 
la visite projetée, afin de permettre à celui-ci d'en avertir au moins quarante-huit heures à l'avance les 
propriétaires et les occupants.  

Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur part, le commissaire-enquêteur, ou la 
commission d’enquête, en fait mention dans son rapport. 

 

- Article Lp. 142-17 

S'il entend faire compléter le dossier par un document existant, le commissaire-enquêteur, ou la commission 
d’enquête, en avise le pétitionnaire.  

Le document ainsi obtenu, ou le refus du pétitionnaire, est versé au dossier tenu au siège de l'enquête. 

 

- Article Lp. 142-18 

Si la nature de l'opération ou les conditions du déroulement de l'enquête publique rendent nécessaire 
l'organisation d'une réunion publique, le commissaire-enquêteur, ou la commission d’enquête, en avise 
l’assemblée de la province compétente et le pétitionnaire en leur indiquant les modalités qu'il arrête pour la 
tenue de cette réunion. 

 

- Article Lp. 142-19 

Le registre, à feuillets non mobiles, est clos et signé par le commissaire-enquêteur. 

 

- Article Lp. 142-20 

I. Après la clôture de l'enquête, le commissaire-enquêteur ou la commission d’enquête convoque, dans les huit 
jours calendaires, le pétitionnaire et lui communique sur place les observations écrites et orales en l'invitant à 
produire, dans un délai de douze jours calendaires, un mémoire en réponse. Ces observations écrites et orales 
sont consignées dans un procès-verbal.  

II. Le commissaire-enquêteur, ou la commission d’enquête, rédige :  

- d' une part, un rapport dans lequel il relate le déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies ;  

- d' autre part, ses conclusions motivées qui doivent figurer dans un document séparé et préciser si elles sont 
favorables ou non à la demande d'autorisation.  

Le commissaire-enquêteur ou la commission d’enquête envoie son rapport et ses conclusions motivées ainsi 
rédigées au président de l’assemblée de la province compétente dans les quinze jours calendaires à compter de 
la réponse du pétitionnaire ou de l'expiration du délai imparti à ce dernier pour donner cette réponse.  
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Toute personne peut prendre connaissance du mémoire en réponse du pétitionnaire, du rapport et des 
conclusions motivées du commissaire-enquêteur sur demande écrite au président de l’assemblée de la province 
compétente. 

 

 

3. Code de l’environnement 

Partie législative  

Livre Ier : Dispositions communes  

Titre II : Information et participation des citoyens  

Chapitre Ier : Participation du public à l’élaboration des projets d’aménagement 
ou d’équipement ayant une incidence importante sur l’environnement ou 
l’aménagement du territoire 

 

- Article L. 120-1 

Modifié par la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012, art. 2 

I. – Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du 
public, prévu à l’article 7 de la Charte de l’environnement est applicable aux décisions, autres que les décisions 
individuelles, des autorités de l’Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et de ses 
établissements publics ayant une incidence sur l’environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par les 
dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation du 
public à leur élaboration. 

II. – Sous réserve des dispositions de l’article L. 120-2, le projet d’une décision mentionnée au I, accompagné 
d’une note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de ce projet, est mis à disposition du 
public par voie électronique et, sur demande présentée dans les conditions prévues par décret, mis en 
consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures. Lorsque le volume ou les 
caractéristiques du projet de décision ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, la note de 
présentation précise les lieux et horaires où l’intégralité du projet peut être consultée. 

Pour les décisions à portée nationale, la liste indicative des consultations programmées est publiée tous les trois 
mois par voie électronique. 

Au plus tard à la date de la mise à disposition prévue au premier alinéa du présent II, le public est informé, par 
voie électronique, des modalités de consultation retenues.  

Les observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l’autorité 
administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à compter de la mise à 
disposition prévue au même premier alinéa. 

Au terme de la période d’expérimentation prévue à l’article 3 de la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 
relative à la mise en œuvre du principe de participation du public défini à l’article 7 de la Charte de 
l’environnement, les observations déposées sur un projet de décision sont accessibles par voie électronique dans 
les mêmes conditions que le projet de décision. 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l’expiration d’un délai permettant la prise en 
considération des observations déposées par le public et la rédaction d’une synthèse de ces observations. Sauf en 
cas d’absence d’observations, ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de 
la consultation. 

Dans le cas où la consultation d’un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de 
personnes concernées par la décision en cause est obligatoire et lorsque celle-ci intervient après la consultation 
du public, la synthèse des observations du public lui est transmise préalablement à son avis. 

Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois, l’autorité 
administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électronique, la synthèse des observations du public 
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ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision. La synthèse des observations indique les 
observations du public dont il a été tenu compte. 

III. – Le II ne s’applique pas lorsque l’urgence justifiée par la protection de l’environnement, de la santé 
publique ou de l’ordre public ne permet pas l’organisation d’une procédure de participation du public. Les délais 
prévus au même I peuvent être réduits lorsque cette urgence, sans rendre impossible la participation du public, 
le justifie. 

IV. – Les modalités de la participation du public peuvent être adaptées en vue de protéger les intérêts 
mentionnés au I de l’article L. 124-4.  

 

 
 
 

C. Jurisprudence 

 
Jurisprudence administrative 

 

- CE, 10e et 9e SSR, 11 avril 2012, Etablissements Bargibant SA, n° 356339 

(…) Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 107 de la loi organique du 19 mars 1999 relative 
à la Nouvelle-Calédonie : " Les dispositions d'une loi du pays peuvent faire l'objet d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, qui obéit aux règles définies par les articles 23-1 à 23-12 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 
novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. " ; 

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel que, lorsqu'une juridiction relevant du Conseil d'Etat a transmis à ce 
dernier, en application de l'article 23-2 de cette même ordonnance, la question de la conformité à la Constitution 
d'une disposition législative, le Conseil constitutionnel est saisi de cette question de constitutionnalité à la triple 
condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été 
déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, 
sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 

Considérant que les articles 1er et 2 de la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 ont confié à l'office de 
commercialisation et d'entreposage frigorifique l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes 
et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines et des cervidés ; 

Considérant qu'aux termes de l'article unique de la loi du pays n° 2011-6 du 17 octobre 2011 : " Sous réserve 
des décisions de justice passées en force de chose jugée, les actes réglementaires et individuels pris en 
application des articles 1er et 2 de la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 relative à la régulation des 
importations de viandes et abats en Nouvelle-Calédonie sont validés en tant que leur légalité serait contestée par 
le moyen tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent à l'office de commercialisation et 
d'entreposage frigorifique pour importer des viandes et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, 
chevalines et cervidés porterait au principe de liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne 
serait pas justifié par un motif d'intérêt général suffisant " ; 

Considérant que, pour demander au Conseil d'Etat de renvoyer au Conseil constitutionnel la question de la 
conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution de la loi du pays n° 2011-6 du 17 octobre 2011, les 
ETABLISSEMENTS BARGIBANT SA soutiennent que ses dispositions méconnaissent les principes de la 
séparation des pouvoirs et du droit à un recours juridictionnel garantis par l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des dispositions de l'article 107 de la loi organique du 19 mars 
1999 qu'il appartient au Conseil d'Etat de se prononcer sur le caractère législatif ou réglementaire des 
dispositions d'une loi du pays de Nouvelle-Calédonie ; 
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Considérant qu'il résulte des articles 22 et 99 de la loi organique du 19 mars 1999 qu'afin de respecter l'équilibre 
des compétences transférées de façon définitive à la Nouvelle-Calédonie en application de l'article 77 de la 
Constitution, le congrès de la Nouvelle-Calédonie peut, seul, valider par une loi du pays, dans un but d'intérêt 
général, un acte réglementaire ou individuel dès lors que cette validation intervient dans un domaine 
ressortissant à l'une de ces compétences définitivement transférées et énumérées à l'article 22 de la loi 
organique, même si les dispositions ainsi validées ne relèvent pas des matières mentionnées à l'article 99 de la 
loi organique ; 

Considérant que les actes administratifs validés par la loi du pays contestée ressortissent à des matières 
réservées à la Nouvelle-Calédonie par l'article 22 de la loi organique du 19 mars 1999 ; qu'il résulte de ce qui 
précède que la loi du pays contestée est intervenue avec force législative pour valider ces actes ; que, par suite, 
elle est au nombre des dispositions visées par le deuxième alinéa de l'article 107 de la loi organique ; qu'elle est 
en conséquence susceptible de faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité ; 

Considérant, en second lieu, que la loi du pays n° 2011-6 du 17 octobre 2011 est applicable au litige dont est 
saisi le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie ; que cette disposition n'a pas déjà été déclarée conforme à 
la Constitution par le Conseil constitutionnel ; que le moyen tiré de ce qu'elle porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution soulève une question présentant un caractère sérieux ; qu'ainsi, il y a lieu de 
renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée ; (…)  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XIII – Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie 

 

- Article 77 

Après approbation de l’accord lors de la consultation prévue à l’article 76, la loi organique, prise après avis de 
l’assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l’évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre ; 

- les compétences de l’Etat qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-
Calédonie, l’échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges 
résultant de ceux-ci ; 

- les règles d’organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment 
les conditions dans lesquelles certaines catégories d’actes de l’assemblée délibérante de la Nouvelle-
Calédonie pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ; 

- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral et au statut civil coutumier ; 
- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront 

amenées à se prononcer sur l’accession à la pleine souveraineté. 

Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l’accord mentionné à l’article 76 sont définies par la loi. 

Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l’accord mentionné à l’article 76 et les articles 188 et 
189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à 
l’occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer. 

 

 

2. Charte de l’environnement 

- Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations 
relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l’environnement.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le contrôle de constitutionnalité des lois du pays de la Nouvelle-Calédonie 

- Décision n° 2000-1 LP du 27 janvier 2000, Loi du pays relative à l’institution d’une taxe générale 
sur les services 

(…) 1. Considérant que, le 7 décembre 1999, le congrès de la Nouvelle-Calédonie a adopté une loi du pays 
relative à l'institution d'une taxe générale sur les services ; qu'à la demande de quatorze membres du congrès, et 
conformément aux articles 103 et 104 de la loi organique susvisée, ce texte a fait l'objet d'une nouvelle 
délibération, intervenue le 28 décembre 1999 ; que l'auteur de la saisine critique exclusivement la procédure 
d'adoption de cette loi du pays ; (…)  

 

 

- Décision n° 2006-2 LP du 5 avril 2006, Loi du pays relative à la représentativité des organisations 
syndicales de salariés (Nouvelle-Calédonie) 

(…) 1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 104 de la loi organique du 19 mars 1999 
susvisée : " La loi du pays qui a fait l'objet d'une nouvelle délibération du congrès en application de l'article 103 
peut être déférée au Conseil constitutionnel par le haut-commissaire, le gouvernement, le président du congrès, 
le président d'une assemblée de province ou dix-huit membres du congrès. Ils disposent à cet effet d'un délai de 
dix jours. Lorsqu'une loi du pays est déférée au Conseil constitutionnel à l'initiative de membres du congrès, le 
conseil est saisi par une ou plusieurs lettres comportant au total les signatures de dix-huit membres au moins du 
congrès " (…) 

 

 

- Décision n° 2011-205 QPC du 9 décembre 2011, Patelise F. [Nouvelle-Calédonie : rupture du 
contrat de travail d’un salarié protégé] 

(…) 7. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées soustraient ces agents des administrations 
publiques du bénéfice des dispositions du code du travail de Nouvelle-Calédonie applicables aux relations 
collectives du travail ; que ni ces dispositions ni aucune loi du pays de Nouvelle-Calédonie n'assurent la mise en 
œuvre, pour ces agents, de la liberté syndicale et du principe de participation des travailleurs ; que, par suite, les 
dispositions contestées portent une atteinte inconstitutionnelle aux exigences précitées du Préambule de 1946 ; 
qu'elles doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

9. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir de même nature que celui du Congrès 
de Nouvelle-Calédonie ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les modalités selon lesquelles il doit être remédié à 
l'inconstitutionnalité de l'article Lp. 311-2 du code du travail de Nouvelle-Calédonie ; que, par suite, afin de 
permettre qu'il y soit remédié, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2013 la date de cette abrogation ; que les 
contrats et les décisions pris avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la 
Constitution ne peuvent être contestés sur le fondement de cette inconstitutionnalité (…)  
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- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012, Etablissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie – 
Validation – Monopole d’importation des viandes] 

(…) - SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L'EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 

 1. Considérant qu'aux termes de l'article unique de la loi du pays n° 2011-6 du 17 octobre 2011 susvisée : « 
Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les actes réglementaires et individuels pris 
en application des articles 1er et 2 de la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 relative à la régulation des 
importations de viandes et abats en Nouvelle-Calédonie sont validés en tant que leur légalité serait contestée par 
le moyen tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent à l'office de commercialisation et 
d'entreposage frigorifique pour importer des viandes et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, 
chevalines et cervidés porterait au principe de liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne 
serait pas justifiée par un motif d'intérêt général suffisant » ;  

2. Considérant que l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée a défini le domaine des lois du pays 
de la Nouvelle-Calédonie et que son article 107 leur a conféré « force de loi » dans ces matières ; que, d'une 
part, ce dernier article organise, en ses troisième et quatrième alinéas, une procédure par laquelle le Conseil 
d'État, saisi soit par une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire, soit par le président du 
congrès, le président du gouvernement, le président d'une assemblée de province ou le haut-commissaire, 
constate, le cas échéant, qu'une disposition d'une loi du pays serait intervenue en dehors du domaine défini à 
l'article 99 ; que, d'autre part, l'article 3 de la loi organique du 10 décembre 2009 susvisée relative à l'application 
de l'article 61-1 de la Constitution a inséré dans cet article 107 un alinéa aux termes duquel : « Les dispositions 
d'une loi du pays peuvent faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité, qui obéit aux règles 
définies par les articles 23-1 à 23-12 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel » ; qu'il résulte de ces dispositions de l'article 107 que la procédure relative à l'examen 
d'une question prioritaire de constitutionnalité portant sur une loi du pays de la Nouvelle-Calédonie exclut 
l'application des dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article 107 ;  

3. Considérant que la loi du pays contestée a été adoptée selon la procédure prévue par les articles 100 à 103 de 
la loi organique du 19 mars 1999 susvisée ; qu'elle n'a pas fait l'objet, depuis lors, d'une décision du Conseil 
d'État constatant qu'elle serait intervenue en dehors des matières énumérées par l'article 99 ; que, par suite, elle 
constitue une disposition pouvant faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité ; (…)  

 

2. Sur la jurisprudence Blocage des prix et des revenus 

- Décision n° 82-143 DC du 30 juillet 1982, Loi sur les prix et les revenus, notamment ses articles 1, 3 
et 4 

(…) En ce qui concerne le paragraphe V :  

9. Considérant qu'aux termes de ce paragraphe : "Les sociétés qui contreviennent aux dispositions du présent 
article sont passibles d'une amende d'un montant de 20 à 50 F par titre." ; que, selon les députés auteurs de la 
saisine, cette disposition encourt la double critique de méconnaître le principe de droit pénal d'après lequel, 
seules, les personnes physiques seraient passibles de sanctions pénales et d'édicter une règle qui ne relève pas du 
domaine de la loi en instituant une amende contraventionnelle ;  

10. Considérant, sur le premier point, qu'il n'existe aucun principe de valeur constitutionnelle s'opposant à ce 
qu'une amende puisse être infligée à une personne morale ;  

11. Considérant, sur le second point, que, si les articles 34 et 37, alinéa 1er, de la Constitution établissent une 
séparation entre le domaine de la loi et celui du règlement, la portée de ces dispositions doit être appréciée 
en tenant compte de celles des articles 37, alinéa 2, et 41 ; que la procédure de l'article 41 permet au 
Gouvernement de s'opposer au cours de la procédure parlementaire et par la voie d'une irrecevabilité à 
l'insertion d'une disposition réglementaire dans une loi, tandis que celle de l'article 37, alinéa 2, a pour effet, 
après la promulgation de la loi et par la voie d'un déclassement, de restituer l'exercice de son pouvoir 
réglementaire au Gouvernement et de donner à celui-ci le droit de modifier une telle disposition par décret ; que 
l'une et l'autre de ces procédures ont un caractère facultatif ; qu'il apparaît ainsi que, par les articles 34 et 37, 
alinéa 1er, la Constitution n'a pas entendu frapper d'inconstitutionnalité une disposition de nature 
réglementaire contenue dans une loi, mais a voulu, à côté du domaine réservé à la loi, reconnaître à 
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l'autorité réglementaire un domaine propre et conférer au Gouvernement, par la mise en œuvre des 
procédures spécifiques des articles 37, alinéa 2, et 41, le pouvoir d'en assurer la protection contre 
d'éventuels empiétements de la loi ; que, dans ces conditions, les députés auteurs de la saisine ne sauraient 
se prévaloir de ce que le législateur est intervenu dans le domaine réglementaire pour soutenir que la 
disposition critiquée serait contraire à la Constitution ; (…)  

 

 

- Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012, Loi relative à la simplification du droit et à l’allégement 
des démarches administratives 

(…) - SUR LES DISPOSITIONS DONT LE CARACTÈRE LÉGISLATIF EST CONTESTÉ :  

9. Considérant que les requérants soutiennent, de façon générale, que la loi déférée comporte des dispositions 
qui ne relèvent pas du domaine de la loi, au titre desquelles ils visent notamment son article 92 ; qu'ils 
demandent au Conseil constitutionnel de « requalifier d'office comme relevant du domaine règlementaire » de 
telles dispositions ;  

10. Considérant que, si l'article 34 et le premier alinéa de l'article 37 de la Constitution établissent une 
séparation entre le domaine de la loi et celui du règlement, et si l'article 41 et le deuxième alinéa de 
l'article 37 organisent les procédures spécifiques permettant au Gouvernement d'assurer la protection du 
domaine réglementaire contre d'éventuels empiètements de la loi, la Constitution n'a pas pour autant 
entendu frapper d'inconstitutionnalité une disposition de nature réglementaire contenue dans une loi ; 
que, par suite, les requérants ne sauraient se prévaloir de ce que le législateur est intervenu dans le 
domaine réglementaire pour soutenir que la disposition critiquée serait contraire à la Constitution ou 
pour demander que soit déclaré son caractère réglementaire ; qu'il s'ensuit que le grief doit être rejeté ; (…)  

 

 

3. Sur la détermination de la disposition soumise au Conseil constitutionnel 

- Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 
compétence de la chambre de l’instruction] 

(…) 1. Considérant qu'aux termes de l'article 207 du code de procédure pénale : « Lorsque la chambre de 
l'instruction a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance en matière de détention provisoire, ou à la suite 
d'une saisine du procureur de la République soit qu'elle ait confirmé cette décision, soit que, l'infirmant, elle ait 
ordonné une mise en liberté ou maintenu en détention ou décerné un mandat de dépôt ou d'arrêt, le procureur 
général fait sans délai retour du dossier au juge d'instruction après avoir assuré l'exécution de l'arrêt. Lorsque la 
chambre de l'instruction décerne mandat de dépôt ou qu'elle infirme une ordonnance de mise en liberté ou de 
refus de prolongation de détention provisoire, les décisions en matière de détention provisoire continuent de 
relever de la compétence du juge d'instruction et du juge des libertés et de la détention sauf mention expresse de 
la part de la chambre de l'instruction disant qu'elle est seule compétente pour statuer sur les demandes de mise 
en liberté et prolonger le cas échéant la détention provisoire. Il en est de même lorsque la chambre de 
l'instruction ordonne ou modifie un contrôle judiciaire ou une assignation à résidence avec surveillance 
électronique.  
« Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge d'instruction ou 
est saisie en application des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième 
alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit évoquer et procéder dans les conditions prévues aux articles 201, 
202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel autre afin de poursuivre l'information. Elle 
peut également procéder à une évocation partielle du dossier en ne procédant qu'à certains actes avant de 
renvoyer le dossier au juge d'instruction. 

 « L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction.  

« En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de l'instruction peut, lors 
de l'audience et avant la clôture des débats, se saisir immédiatement de toute demande de mise en liberté sur 
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laquelle le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, elle se 
prononce à la fois sur l'appel et sur cette demande » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, la faculté, pour la chambre de l'instruction, de se réserver le contentieux 
de la détention provisoire méconnaît « le principe du double degré de juridiction », le principe de l'égalité 
devant la justice et « l'exigence de motivation des décisions de justice » ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 207 
du code de procédure pénale ; (…)  

 

 

- Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011, M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

(…)1. Considérant qu'aux termes de l'article 175 du code de procédure pénale : « Aussitôt que l'information lui 
paraît terminée, le juge d'instruction communique le dossier au procureur de la République et en avise en même 
temps les parties et leurs avocats soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. 
Lorsque la personne est détenue, cet avis peut également être notifié par les soins du chef de l'établissement 
pénitentiaire, qui adresse sans délai au juge d'instruction l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé.  
« Le procureur de la République dispose alors d'un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue 
ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions motivées au juge d'instruction. Copie de ces 
réquisitions est adressée dans le même temps aux avocats des parties par lettre recommandée.  
« Les parties disposent de ce même délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au 
premier alinéa pour adresser des observations écrites au juge d'instruction, selon les modalités prévues par 
l'avant-dernier alinéa de l'article 81. Copie de ces observations est adressée en même temps au procureur de la 
République.  
« Dans ce même délai d'un mois ou de trois mois, les parties peuvent formuler des demandes ou présenter des 
requêtes sur le fondement des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 156, premier alinéa, et 173, troisième alinéa. À 
l'expiration de ce délai, elles ne sont plus recevables à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes.  
« À l'issue du délai d'un mois ou de trois mois, le procureur de la République et les parties disposent d'un délai 
de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser au juge 
d'instruction des réquisitions ou des observations complémentaires au vu des observations ou des réquisitions 
qui leur ont été communiquées. 

 « À l'issue du délai de dix jours ou d'un mois prévu à l'alinéa précédent, le juge d'instruction peut rendre son 
ordonnance de règlement, y compris s'il n'a pas reçu de réquisitions ou d'observations dans le délai prescrit.  

« Les premier, troisième et cinquième alinéas et, s'agissant des requêtes en nullité, le quatrième alinéa du 
présent article sont également applicables au témoin assisté.  

« Les parties peuvent déclarer renoncer, en présence de leur avocat ou celui-ci dûment convoqué, à bénéficier 
des délais prévus par le présent article » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième 
alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale ; (…)  

 

 

- Décision n° 2011-218 QPC du 3 février 2012, M. Cédric S. [Condamnation d’un officier de carrière 
et perte de grade entraînant la cessation d’office de l’état militaire] 

(…)1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 311-7 du code de justice militaire dans sa rédaction antérieure à 
la loi du 13 décembre 2011 susvisée : « Toute condamnation, même si elle n'a pas entraîné la destitution 
prononcée par quelque juridiction que ce soit, contre un officier, un sous-officier de carrière ou un sous-officier 
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servant sous contrat, entraîne de plein droit la perte du grade, si elle est prononcée pour crime.  
« Toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois d'emprisonnement, avec ou sans sursis, 
prononcée contre un officier, un sous-officier de carrière ou un sous-officier servant sous contrat, entraîne de 
plein droit la perte du grade, si elle est prononcée pour l'un des délits suivants :  

« 1° Délits de vol, extorsion, escroquerie, abus de confiance et recel réprimés par le livre troisième du code 
pénal ;  

« 2° Délits prévus aux articles 413-3, 432-11, 433-1 et 433-2 du code pénal ;  

« 3° Délits de banqueroute et délits assimilés à la banqueroute.  

« Il en est de même si la peine prononcée, même inférieure à trois mois d'emprisonnement s'accompagne soit 
d'une interdiction de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille, ou si 
le jugement déclare que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 4139-14 du code de la défense : « La cessation de l'état militaire 
intervient d'office dans les cas suivants :  

« 1° Dès l'atteinte de la limite d'âge ou de la limite de durée de service pour l'admission obligatoire à la retraite, 
dans les conditions prévues aux articles L. 4139-16 et L. 4141-5 ;  

« 2° À la perte du grade, dans les conditions prévues par le code de justice militaire ou à la suite de la perte de la 
nationalité française ;  

« 3° Par mesure disciplinaire dans le cas où elle entraîne la radiation des cadres ou la résiliation du contrat ;  

« 4° Pour réforme définitive, après avis d'une commission de réforme dont les modalités d'organisation et de 
fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d'État ;  

« 5° Pour résultats insuffisants en cours de scolarité, pour les élèves des écoles militaires ;  

« 6° Au terme du congé de reconversion ou du congé complémentaire de reconversion et de la disponibilité, 
dans les conditions prévues par les dispositions des articles L. 4139-5 et L. 4139-9, sous réserve des dispositions 
prévues au VI de l'article 89 de la loi n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires ;  

« 7° Au terme du congé du personnel navigant, à l'exception des officiers généraux placés en deuxième section 
des officiers généraux, dans les conditions prévues aux articles L. 4139-6, L. 4139-7, L. 4139-10 et L. 4141-3 ;  

« 8° Lors de la titularisation dans une fonction publique, ou dès la réussite à un concours de l'une des fonctions 
publiques pour les militaires ne bénéficiant pas du détachement prévu au premier alinéa de l'article L. 4139-1, 
dans les conditions prévues à la section 1 du présent chapitre » ;  

3. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées qui prévoient la cessation de l'état militaire 
dès la perte du grade consécutive à une condamnation, sans prendre en compte la personnalité du militaire ni la 
gravité de son comportement, méconnaissent les exigences découlant de l'article 8 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles porteraient aussi atteinte au principe d'égalité devant la loi découlant 
de son article 6 ;  

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article L. 311-7 du code de 
justice militaire dans sa rédaction antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée et sur les premier et 
troisième alinéas de l'article L. 4139-14 du code de la défense ; (…)  

 

 

- Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012, Association Comité radicalement anti-corrida 
Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

(…)1. Considérant qu'aux termes de l'article 521-1 du code pénal : « Le fait, publiquement ou non, d'exercer des 
sévices graves, ou de nature sexuelle, ou de commettre un acte de cruauté envers un animal domestique, ou 
apprivoisé, ou tenu en captivité, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 

 « En cas de condamnation du propriétaire de l'animal ou si le propriétaire est inconnu, le tribunal statue sur le 
sort de l'animal, qu'il ait été ou non placé au cours de la procédure judiciaire. Le tribunal peut prononcer la 
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confiscation de l'animal et prévoir qu'il sera remis à une fondation ou à une association de protection animale 
reconnue d'utilité publique ou déclarée, qui pourra librement en disposer.  

« Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent article encourent également les peines 
complémentaires d'interdiction, à titre définitif ou non, de détenir un animal et d'exercer, pour une durée de cinq 
ans au plus, une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été 
sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à 
l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.  

« Les personnes morales, déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues à l'article 121-2 du 
code pénal, encourent les peines suivantes :  

« - l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ;  

« - les peines prévues aux 2°, 4°, 7°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal.  

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux courses de taureaux lorsqu'une tradition locale 
ininterrompue peut être invoquée. Elles ne sont pas non plus applicables aux combats de coqs dans les localités 
où une tradition ininterrompue peut être établie.  

« Est punie des peines prévues au présent article toute création d'un nouveau gallodrome.  

« Est également puni des mêmes peines l'abandon d'un animal domestique, apprivoisé ou tenu en captivité, à 
l'exception des animaux destinés au repeuplement » ;  

2. Considérant que, selon les associations requérantes, en prévoyant pour les courses de taureaux une exception 
à la répression pénale instituée par le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal, les dispositions du 
septième alinéa de ce même article portent atteinte au principe d'égalité devant la loi ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du septième 
alinéa de l'article 521-1 du code pénal ; (…)  

 

 

- Décision n° 2012-274 QPC du 28 septembre 2012, Consorts G. [Calcul de l’indemnité de réduction 
due par le donataire ou le légataire d’une exploitation agricole en Alsace-Moselle] 

(…)1. Considérant qu'aux termes de l'article 73 de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile 
française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « Lorsque le don ou legs fait à un 
successible en ligne directe ou au conjoint survivant a pour objet une exploitation agricole, industrielle ou 
commerciale unique, le donataire ou légataire peut, par dérogation à l'article 866 du code civil, retenir en totalité 
l'objet de la libéralité, même si la valeur de cet objet excède la quotité disponible et quel que soit cet excédent, 
sauf à récompenser les cohéritiers ou héritiers en argent ou autrement.  

« Il en est de même lorsque le don ou legs fait au conjoint survivant concerne les objets mobiliers ayant servi au 
ménage commun des époux.  

« L'estimation d'une exploitation agricole se fait à dire d'experts, sur la base du revenu net moyen de 
l'exploitation à l'époque de l'ouverture de la succession.  

« Les avantages résultant pour le donataire ou légataire d'une exploitation agricole, des délais accordés pour le 
paiement des sommes dues aux héritiers, ne constituent pas une libéralité imputable sur la portion disponible et 
sur la réserve légale, même si les sommes sont stipulées non productives d'intérêt, pourvu toutefois que le 
paiement ne soit pas retardé au-delà de cinq ans à partir de l'ouverture de la succession du disposant. En cas de 
vente totale ou partielle des immeubles légués ou donnés avant expiration du délai de libération, les sommes 
encore dues deviennent immédiatement exigibles » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant, en cas de don ou de legs d'une exploitation agricole à un 
successible en ligne directe, que l'indemnité de réduction due aux héritiers réservataires est évaluée, quelles que 
soient les circonstances, sur la base du revenu net moyen de l'exploitation à l'époque de l'ouverture de la 
succession, ces dispositions confèrent au donataire ou au légataire un avantage qui n'est pas justifié par un motif 
d'intérêt général et qui porte une atteinte inconstitutionnelle, d'une part, à l'égalité entre les héritiers et, d'autre 
part, au droit de propriété des cohéritiers réservataires ;  
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3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le troisième alinéa de l'article 73 
de la loi du 1er juin 1924 précitée ; (…) 

 

 

- Décision n° 2012-281 QPC du 12 octobre 2012, Syndicat de défense des fonctionnaires [Maintien de 
corps de fonctionnaires dans l’entreprise France Télécom] 

(…). Considérant qu'aux termes de l'article 1er-1 de la loi du 2 juillet 1990 susvisée : « L'entreprise France 
Télécom est soumise aux dispositions législatives applicables aux sociétés anonymes dans la mesure où elles ne 
sont pas contraires à la présente loi » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 29 de la même loi : « Les personnels de La Poste et de France Télécom 
sont régis par des statuts particuliers pris en application de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires et de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l'État, qui comportent des dispositions spécifiques dans les conditions prévues aux 
alinéas ci-après, ainsi qu'à l'article 29-1.  

« Les corps homologues de fonctionnaires de La Poste et de France Télécom sont régis par des statuts 
particuliers qui définissent les conditions dans lesquelles les agents de l'un de ces corps peuvent être intégrés, 
par simple mutation, dans le corps homologue relevant de l'autre entreprise.  

« Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée s'appliquent à l'ensemble des 
corps de fonctionnaires de La Poste et de France Télécom.  

« Les personnels de La Poste et de France Télécom ne relèvent pas des catégories prévues à l'article 29 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée.  

« Les fonctionnaires de La Poste et de France Télécom peuvent être sur leur demande, mis à disposition, 
détachés ou placés hors cadre, en vue d'assurer des fonctions propres aux entreprises et à leurs filiales, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d'État.  

« Les troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéas de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée sont applicables aux fonctionnaires de La Poste et de France Télécom, sauf dispositions expresses d'une 
convention ou d'un accord collectif interprofessionnel, de branche ou d'entreprise prévoyant des dispositions 
plus favorables » ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 29-1 de la même loi : « 1. Au 31 décembre 1996, les corps de 
fonctionnaires de France Télécom sont rattachés à l'entreprise nationale France Télécom et placés sous l'autorité 
de son président qui dispose des pouvoirs de nomination et de gestion à leur égard. Les personnels 
fonctionnaires de France Télécom demeurent soumis aux articles 29 et 30 de la présente loi. Le président peut 
déléguer ses pouvoirs de nomination et de gestion et en autoriser la subdélégation dans les conditions de forme, 
de procédure et de délai qu'il détermine.  

« L'entreprise nationale France Télécom peut procéder jusqu'au 1er janvier 2002 à des recrutements externes de 
fonctionnaires pour servir auprès d'elle en position d'activité.  

« France Télécom emploie librement des agents contractuels sous le régime des conventions collectives.  

« Par dérogation à l'article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée et au chapitre II de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 précitée, les fonctionnaires de France Télécom participent avec les salariés de l'entreprise à 
l'organisation et au fonctionnement de leur entreprise, ainsi qu'à la gestion de son action sociale, par 
l'intermédiaire des institutions représentatives prévues aux titres Ier à IV du livre III de la deuxième partie du 
code du travail, sous réserve des adaptations, précisées par décret en Conseil d'État, qui sont justifiées par la 
situation particulière des fonctionnaires de France Télécom.  

« L'article 16 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée ne s'applique pas aux fonctionnaires de France 
Télécom. La quatrième partie du code du travail est applicable aux fonctionnaires de France Télécom, sous 
réserve des adaptations, précisées par décret en Conseil d'État, qui sont justifiées par la situation particulière des 
fonctionnaires de France Télécom.  

« L'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée s'applique pour l'élection des commissions 
prévues à l'article 14 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée et pour la détermination de la composition de 
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l'organisme paritaire représentant les fonctionnaires de France Télécom et chargé de donner un avis sur les 
textes relatifs à leurs statuts, prévu au présent article. Le chapitre II du titre Ier du livre IV du code du travail est 
applicable aux fonctionnaires de France Télécom. Par dérogation au 7° de l'article 34 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 précitée, les fonctionnaires de France Télécom ont droit à un congé de formation économique, 
social et syndical dans les conditions fixées par les chapitres Ier et II du titre V du livre IV du code du travail.  
« Le président de France Télécom peut instituer des indemnités spécifiques, dont le montant peut être modulé 
pour tenir compte de l'évolution des autres éléments de la rémunération des fonctionnaires de France Télécom, 
tels qu'ils résultent de l'article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée.  
« Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'État. Ce décret précise 
notamment la composition particulière et les modalités de fonctionnement de l'organisme paritaire représentant 
les fonctionnaires et chargé de donner un avis sur les textes relatifs à leurs statuts » ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 29-2 de la même loi : « Durant une période transitoire, liée à la 
présence de fonctionnaires dans l'entreprise, les pouvoirs nécessaires à la nomination et à la gestion des 
fonctionnaires présents dans l'entreprise sont conférés au président de France Télécom désigné par le conseil 
d'administration. Toutefois, le pouvoir de prononcer les sanctions disciplinaires du quatrième groupe, prévues à 
l'article 66 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée, appartient au ministre chargé des télécommunications 
qui l'exerce sur proposition du président de France Télécom et après avis de la commission administrative 
paritaire siégeant au conseil de discipline » ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 31 décembre 2003 susvisée :  

« La loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des 
télécommunications est ainsi modifiée :  

« I. - Dans l'intitulé, les mots : « et des télécommunications » sont remplacés par les mots : « et à France 
Télécom ».  

« II. - À l'article 1er, les mots : « et de France Télécom et sont désignées ci-après sous l'appellation d'exploitant 
public, et de France Télécom, ».  

« III. - L'article 3 est abrogé.  

« IV. - À l'article 4, les mots : « et France Télécom concourent » sont remplacés par le mot : « concourt », les 
mots : « dans leur secteur d'activité» par les mots : « dans son secteur d'activité», et les mots : « Ils participent » 
par les mots : « Elle participe ».  

« V. - L'article 5 est ainsi modifié :  

« 1° Les mots : « et France Télécom contribuent » sont remplacés par le mot : « contribue » ;  

« 2° Il est complété par cinq alinéas ainsi rédigés :  

« Sans préjudice des obligations qui lui incombent pour les besoins de la défense nationale et de la sécurité 
publique en application de l'article L. 33-1 du code des postes et télécommunications, France Télécom, à la 
demande du Gouvernement, établit, exploite, fournit et entretient en toute circonstance et sur l'ensemble du 
territoire national :  

« a) Des réseaux ou services de télécommunications spécialisés de sécurité, affectés à l'usage des autorités 
gouvernementales et des représentants de l'Etat sur le territoire national ;  

« b) Des services de télécommunications nécessaires lors des déplacements du Président de la République.  

« Les coûts de ces prestations sont remboursés à France Télécom.  

« Un décret détermine, en tant que de besoin, les conditions d'application du présent article. »  

« VI. - L'article 6 est ainsi modifié :  

« 1° Au premier alinéa, les mots : « et France Télécom participent » sont remplacés par le mot : « participe » ;  

« 2° Au deuxième alinéa, les mots : « ces exploitants peuvent » sont remplacés par les mots : « elle peut ».  

« VII. - L'article 8 est ainsi modifié :  

« 1° Au premier alinéa, les mots : « fixe, pour chacun des exploitants publics, ses droits et obligations » sont 
remplacés par les mots : « fixe les droits et obligations de l'exploitant public » ;  
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« 2° Dans le dernier alinéa, les mots : « assurées par chaque exploitant » sont supprimés.  

« VIII. - L'article 17 est abrogé.  

« IX. - L'article 23-1 est abrogé.  

« X. - L'article 34 est ainsi modifié :  

« 1° Au premier alinéa, les mots : « aux exploitants publics » sont remplacés par les mots : « à l'exploitant 
public et à France Télécom » ;  

« 2° Au second alinéa, les mots : « des exploitants publics » sont remplacés par les mots : « de l'exploitant 
public», et les mots : « les deux exploitants publics » par les mots : « les deux entreprises ».  

« XI. - L'article 35 est ainsi modifié :  

« 1° Aux septième et treizième alinéas, les mots : « France Télécom » sont remplacés par les mots : « les 
opérateurs chargés de fournir le service universel des télécommunications » ;  

« 2° Au huitième alinéa, après les mots : « les projets de contrats de plan », sont insérés les mots : « de 
l'exploitant public » et, après les mots : « et de cahier des charges », sont insérés les mots : « de l'exploitant 
public et des opérateurs chargés de fournir le service universel des télécommunications » ;  

« 3° Au dixième alinéa, les mots : « des exploitants » sont remplacés par les mots : « de l'exploitant public et des 
opérateurs chargés de fournir le service universel des télécommunications » ;  

 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la loi du 31 décembre 2003 :  

« La loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 précitée est ainsi modifiée :  

« I. - À l'article 7, les mots : « Chaque exploitant public » sont remplacés par les mots : « L'exploitant public ».  

« II. - L'article 9 est ainsi modifié :  

« 1° Au premier alinéa, les mots : « et de France Télécom » sont supprimés, et les mots : « chaque exploitant 
public » sont remplacés par les mots : « l'exploitant public » ;  

« 2° Au second alinéa, les mots : « Chaque contrat » sont remplacés par les mots : « Ce contrat ».  

« III. - L'article 10-1 est abrogé.  

« IV. - À l'article 11, après les mots : « du conseil d'administration », sont insérés les mots : « de l'exploitant 
public ».  

« V. - L'article 12 est ainsi modifié :  

« 1° Les mots : « aux conseils d'administration » sont remplacés par les mots : « au conseil d'administration », 
les mots : « de chacun de ces exploitants publics et de leurs filiales respectives » par les mots : « de l'exploitant 
public et de ses filiales», les mots : « des exploitants publics» par les mots : « de l'exploitant public » et les mots 
: « et de France Télécom » sont supprimés ;  

« 2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Les articles L. 225-27 à L. 225-34 du code de commerce sont applicables à l'ensemble du personnel de France 
Télécom, sous réserve des adaptations, précisées par décret en Conseil d'Etat, qui sont rendues nécessaires par le 
statut des personnels défini par l'article 29 de la présente loi. »  

« VI. - À l'article 14, les mots : « Chaque exploitant public » sont remplacés par les mots : « L'exploitant public 
».  
« VII. - L'article 15 est ainsi modifié :  

« 1° Au premier alinéa, les mots : « chaque exploitant public » sont remplacés par les mots : « l'exploitant public 
», et les mots : « et à France Télécom » sont supprimés ;  

« 2° Au deuxième alinéa, les mots : « Chaque exploitant public » sont remplacés par les mots : « L'exploitant 
public ».  

« VIII. - À l'article 25, les mots : « et de France Télécom avec leurs usagers, leurs fournisseurs et les tiers » sont 
remplacés par les mots : « avec ses usagers, ses fournisseurs et les tiers ».  
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« IX. - À l'article 26, les mots : « les exploitants publics vis-à-vis de leurs usagers » sont remplacés par les mots 
: « l'exploitant public vis-à-vis de ses usagers ».  

« X. - À l'article 27, les mots : « de chaque exploitant public » sont remplacés par les mots : « de l'exploitant 
public ».  

« XI. - À l'article 28, les mots : « et France Télécom disposent » sont remplacés par le mot : « dispose ».  

« XII. - L'article 38 est ainsi modifié :  

« 1° Au premier alinéa, les mots : « à la spécificité de chaque exploitant » sont remplacés par les mots : « à la 
spécificité de l'exploitant public » ;  

« 2° Au deuxième alinéa, les mots : « de représentants des exploitants, des usagers et du personnel de La Poste 
et de France Télécom » sont remplacés par les mots : « de représentants de l'exploitant public, de ses usagers et 
de son personnel » ;  

« 3° Au troisième alinéa, les mots : « des exploitants publics » sont remplacés par les mots : « de l'exploitant 
public ».  

« XIII. - L'article 39 est ainsi modifié :  

« 1° Au premier alinéa, les mots : « et France Télécom sont soumis » sont remplacés par les mots : « est 
soumise » ;  

« 2° Au second alinéa, les mots : « Ils sont assujettis » sont remplacés par les mots : « Elle est assujettie ».  
« XIV. - À l'article 40, les mots : « ou France Télécom » sont supprimés » ;  

7. Considérant que, selon le syndicat requérant, en prévoyant le maintien de fonctionnaires dans l'entreprise 
France Télécom, alors que cette entreprise n'est plus investie par la loi d'une mission de service public, les 
dispositions contestées méconnaissent « le principe constitutionnel en vertu duquel des corps de fonctionnaires 
de l'État ne peuvent être constitués et maintenus qu'en vue de pourvoir à l'exécution de missions de service 
public » ; qu'il soutient, en outre, que les articles 29-1 et 29-2 de la loi du 2 juillet 1990 méconnaissent les 
dispositions de l'article 13 de la Constitution ;  

8. Considérant que l'article 1er-1 de la loi du 2 juillet 1990, qui tire les conséquences de la suppression de la 
participation majoritaire obligatoire de l'État dans le capital de France Télécom, prévoit que cette entreprise est 
soumise en principe aux dispositions législatives applicables aux sociétés anonymes ; que les dispositions des 
articles 29, 29-1 et 29-2 maintiennent pour les personnels de France Télécom le principe selon lequel ils sont 
régis par des statuts particuliers pris en application des lois du 13 juillet 1983 et du 11 janvier 1984 susvisées ; 
qu'elles précisent que les corps de fonctionnaires de France Télécom sont placés sous l'autorité du président de 
l'entreprise désigné par le conseil d'administration ; que le président de France Télécom dispose des pouvoirs de 
nomination et de gestion à l'égard de ces fonctionnaires ; que les articles 2 et 8 de la loi du 31 décembre 2003 
ont pour objet de modifier la loi du 2 juillet 1990 en abrogeant ou en modifiant les dispositions dont il résultait 
que France Télécom était directement investie de missions de service public dans le domaine des 
télécommunications ;  

9. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les articles 29, 29-1 et 29-2 de la 
loi du 2 juillet 1990 ; (…) 

 

 

 

 

- Décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012, Société Pyrénées services et autres [Saisine d’office 
du tribunal pour l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire] 

(…)1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 631-5 du code de commerce : « Lorsqu'il n'y a pas de procédure 
de conciliation en cours, le tribunal peut également se saisir d'office ou être saisi sur requête du ministère public 
aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire » ;  
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« Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit 
la nature de sa créance. Toutefois, lorsque le débiteur a cessé son activité professionnelle, cette assignation doit 
intervenir dans le délai d'un an à compter de :  

« 1° La radiation du registre du commerce et des sociétés. S'il s'agit d'une personne morale, le délai court à 
compter de la radiation consécutive à la publication de la clôture des opérations de liquidation ;  

« 2° La cessation de l'activité, s'il s'agit d'une personne exerçant une activité artisanale, d'un agriculteur ou d'une 
personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale 
soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ;  

« 3° La publication de l'achèvement de la liquidation, s'il s'agit d'une personne morale non soumise à 
l'immatriculation.  
« En outre, la procédure ne peut être ouverte à l'égard d'un débiteur exerçant une activité agricole qui n'est pas 
constitué sous la forme d'une société commerciale que si le président du tribunal de grande instance a été saisi, 
préalablement à l'assignation, d'une demande tendant à la désignation d'un conciliateur présentée en application 
de l'article L. 351-2 du code rural et de la pêche maritime » ;  

2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à la juridiction commerciale de se saisir 
d'office pour l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire, ces dispositions méconnaissent les 
exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » 
figurant au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce ; (…)  

 

 

4. Sur la valeur constitutionnelle de la Charte de l’environnement 

- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

(…) . En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de précaution :  

17. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 2 et 6 de la loi se limitent à prévenir le 
seul risque de dissémination d'organismes génétiquement modifiés dans les cultures voisines et à en réparer les 
conséquences économiques, sans exiger le respect de conditions techniques propres à assurer plus 
spécifiquement la préservation de l'environnement ; qu'en outre, la définition imprécise des pouvoirs du Haut 
conseil des biotechnologies par l'article 3 de la loi manifesterait la carence du législateur dans la définition des 
exigences procédurales résultant du principe de précaution ; que, dès lors, au regard du « risque... grave et 
irréversible » que présenterait pour l'environnement la culture d'organismes génétiquement modifiés, la loi ne 
parerait pas à la réalisation d'un dommage éventuel à l'environnement et, partant, méconnaîtrait le principe de 
précaution imposé par l'article 5 de la Charte de l'environnement ;  

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 
dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de 
mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, 
comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur 
constitutionnelle ; qu'elles s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur 
domaine de compétence respectif ; que, dès lors, il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application 
de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que le législateur n'a pas méconnu le principe de précaution 
et a pris des mesures propres à garantir son respect par les autres autorités publiques ; (…)  

5. Sur le principe de participation du public reconnu par l’article 7 de la Charte de 
l’environnement 

- Décision n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011, Association France Nature Environnement 
[Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la 
protection de l’environnement] 
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(…) 6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 
classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 
pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, 
les décrets de nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le 
régime applicable aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ; qu'il en va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de 
l'article L. 512-7 du même code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
enregistrement ;  

8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que 
les projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une 
publication, éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil 
constitutionnel, le second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de 
nomenclature pour les installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni 
aucune autre disposition législative n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à 
l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans 
prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; (…)  

 

 

- Décision n° 2012-262 QPC du 13 juillet 2012, Association France Nature Environnement [Projet de 
règles et prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation] 

(…) 4. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

 5. Considérant que les dispositions de l'article L. 512-5 du code de l'environnement sont relatives aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; que, pour la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du même code, le ministre chargé des installations classées peut fixer par 
arrêté, après consultation des ministres intéressés et du Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques, les règles générales et prescriptions techniques applicables à ces installations ; que ces règles et 
prescriptions techniques déterminent les mesures propres à prévenir et réduire les risques d'accident ou de 
pollution de toute nature susceptibles d'intervenir, les conditions d'insertion de l'installation dans 
l'environnement et de la remise en état du site après arrêt de l'exploitation ; qu'en vertu des dispositions 
contestées, les projets de règles et prescriptions techniques font l'objet d'une publication, éventuellement par 
voie électronique, avant leur transmission au conseil supérieur mentionné ci-dessus ;  

6. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 
classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 
pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du 
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patrimoine archéologique » ; que, par suite, les projets de règles et prescriptions techniques que doivent 
respecter, en vertu de l'article L. 512-5 du même code, les installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ;  

7. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de 
l'article 244 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de 
participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions 
réglementaires de l'État et de ses établissements publics ; qu'elles prévoient que les décisions ayant une 
incidence directe et significative sur l'environnement font l'objet soit d'une publication préalable du projet de 
décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des observations, soit 
d'une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause et dont la consultation est obligatoire ; que, 
toutefois, les dispositions de l'article L. 120-1 s'appliquent sauf disposition particulière relative à la participation 
du public ; qu'en adoptant la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement 
contestée, le législateur a entendu introduire, par le 2° du I de l'article 97 de la loi du 17 mai 2011, une telle 
disposition particulière applicable aux installations classées soumises à autorisation ; que, par suite, les projets 
de règles et prescriptions techniques applicables à ces installations ne peuvent en tout état de cause être regardés 
comme étant soumis aux dispositions de l'article L. 120-1 ;  

8. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées prévoient que les projets de règles et 
prescriptions techniques applicables aux installations classées soumises à autorisation font l'objet d'une 
publication, éventuellement par voie électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la 
prévention des risques technologiques ; que ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative 
n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques 
en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le 
législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les dispositions de la dernière phrase du 
premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement sont contraires à la Constitution ; (…)  

 

 

- Décision n° 2012-269 QPC du 27 juillet 2012, Union départementale pour la Sauvegarde de la Vie, 
de la Nature et de l’Environnement et autres [Dérogations aux mesures de préservation du 
patrimoine biologique et principe de participation du public] 

(…) 4. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

5. Considérant que les dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'environnement interdisent toute atteinte aux 
espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et toute destruction, altération ou dégradation de 
leur milieu, lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou les nécessités de la préservation du patrimoine 
biologique justifient leur conservation ; que les dérogations à ces interdictions, notamment dans l'intérêt de la 
protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels, pour prévenir des 
dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux, ainsi que dans 
l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques et pour des motifs qui comporteraient des conséquences 
bénéfiques primordiales pour l'environnement, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ;  

6. Considérant que les dispositions contestées du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement renvoient à 
un décret en Conseil d'État le soin de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées des dérogations aux 
interdictions précédemment mentionnées ; que, s'il est loisible au législateur de définir des modalités de mise 
en œuvre du principe de participation qui diffèrent selon qu'elles s'appliquent aux actes réglementaires 
ou aux autres décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement, ni les dispositions contestées 
ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public 
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à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées 
sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès 
lors, les dispositions du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement sont contraires à la 
Constitution ; (…)  

 

 

- Décision n° 2012-270 QPC du 27 juillet 2012, Fédération départementale des syndicats d’exploitants 
agricoles du Finistère [Délimitation des zones de protection d’aires d’alimentation des captages d’eau 
potable et principe de participation du public] 

(…) 4. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

5. Considérant que l'article L. 211-3 du code de l'environnement prévoit qu'en complément des règles générales 
de préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines et des eaux de la mer dans la 
limite des eaux territoriales déterminées par décret en Conseil d'État, des prescriptions nationales ou 
particulières à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil d'État afin d'assurer la protection 
des principes de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau mentionnés à l'article L. 211-1 du même 
code ; que les dispositions contestées du 5° du II de l'article L. 211-3 permettent à l'autorité réglementaire de 
déterminer en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut délimiter des zones où il est 
nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable 
d'une importance particulière pour l'approvisionnement, ainsi que des zones d'érosion et y établir un programme 
d'actions à cette fin ; que, par suite, les décisions administratives délimitant ces zones et y établissant un 
programme d'actions constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  

6. Considérant, d'une part, que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 5° du II 
de l'article L. 211-3 du code de l'environnement dans leur rédaction issue de la loi du 30 décembre 2006 ; que 
cette rédaction a ensuite été modifiée par la loi du 12 juillet 2010 susvisée ; que les dispositions de l'article L. 
120-1 du code de l'environnement, qui fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation 
du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État 
et de ses établissements publics, sont issues de l'article 244 de cette même loi du 12 juillet 2010 ; qu'elles ne 
sont, en tout état de cause, pas applicables à la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil 
constitutionnel ;  

7. Considérant, d'autre part, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative 
n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques 
en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le 
législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, 
le 5° du II de l'article L. 211-3 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
(…)  

 

- Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 
autres [Autorisation d’installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

(…) - SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT :  

11. Considérant que, selon les associations requérantes, les dispositions de l'article L. 120-1 ainsi que celles des 
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent le principe de 
participation du public garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61 1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
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droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ;  

13. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

 

. En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement :  

14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 
public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 
et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la 
Charte de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les 
dispositions du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à 
l'élaboration des décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui 
fixent un délai insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ;  

15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 
loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du 
public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses 
établissements publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les 
décisions non réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires 
qui ont un effet indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ;  

16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 
s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être 
regardées comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « 
directe et significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public 
des limites qui ne méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 
participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 
publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions 
particulières, la mise en œuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent 
avoir une incidence directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de 
garanties légales l'exigence constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 
l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 
pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de 
l'article L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

 
. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement :  

19. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas la participation du public au 
processus d'instruction d'une demande d'autorisation d'installation des bâches comportant de la publicité, des 
dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires et des dispositifs de 
publicité lumineuse, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
méconnaissent l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

- Quant aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de 
dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires :  
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20. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, issues 
de l'article 40 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, instituent un régime d'autorisation applicable aux 
emplacements des bâches comportant de la publicité et à l'installation des dispositifs publicitaires de dimensions 
exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; qu'une telle autorisation doit être délivrée par arrêté 
municipal ; que, lorsque la demande concerne un dispositif publicitaire de dimensions exceptionnelles, 
l'autorisation ne peut être délivrée qu'après avis de la commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites ;  

21. Considérant que les décisions relatives aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à 
l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations 
temporaires ne constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 
7 de la Charte de l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de ces dispositions invoqué à 
l'encontre du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant 
;  

- Quant à l'installation de dispositifs de publicité lumineuse :  

22. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement subordonne à une 
autorisation préalable de l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que 
ceux qui supportent des affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en vertu de l'article L. 581-14-
2 du même code, cette autorisation est délivrée soit par le préfet en l'absence de règlement local de publicité, 
soit par le maire agissant au nom de la commune en présence d'un tel règlement ; qu'en vertu du premier alinéa 
de l'article L. 581-9 du même code, un décret en Conseil d'État détermine les prescriptions auxquelles doit 
satisfaire la publicité lumineuse en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des 
supports et de l'importance des agglomérations concernées ; que si la définition du régime applicable à 
l'installation des enseignes lumineuses constitue une décision ayant une incidence sur l'environnement au 
sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences 
de cet article, considérer que chaque décision d'autorisation d'installation de ces enseignes n'a pas, en 
elle-même, une incidence significative sur l'environnement ; qu'en ne soumettant pas à la participation du 
public les décisions individuelles prises en application du troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de 
l'environnement, le législateur n'a pas méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ; que, par suite, le grief tiré de ce que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de 
l'environnement méconnaîtrait le principe de participation du public doit être écarté ; (…)  

 

 

- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012, M. Antoine de M. [Classement et déclassement de 
sites] 

(…) - SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT :  

21. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le principe de conciliation des 
politiques publiques avec la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et 
le progrès social, ainsi que le principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l'environnement ;  

22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ;  

23. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 
à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que 
la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
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prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ;  

24. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans 
les conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 
par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

25. Considérant, d'une part, que le classement et le déclassement de monuments naturels ou de sites 
constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  

26. Considérant, d'autre part, que l'article L. 341-3 renvoie au pouvoir réglementaire la détermination des 
conditions dans lesquelles les intéressés sont invités à présenter leurs observations lorsqu'un monument naturel 
ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que l'État, les départements, les communes ou les 
établissements publics fait l'objet d'un projet de classement ; que l'article L. 341-13 prévoit que le déclassement 
total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supérieure 
des sites, par décret en Conseil d'État et qu'il est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la 
situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement ;  

27. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise 
en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par 
suite, en s'abstenant de modifier l'article L. 341-3 en vue de prévoir la participation du public et en 
modifiant l'article L. 341-13 sans prévoir cette participation, le législateur a méconnu les exigences de 
l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que les articles L. 341-3 et L. 341-13 du code de 
l'environnement doivent être déclarés contraires à la Constitution ; (…)  
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